Avis CFDT sur :
1. Information et consultation sur un projet d’accord d’entreprise sur les mesures

temporaires d’adaptation au contexte économique du marché du semi-conducteur dit

« plan emploi » et sur un projet d’accord d’entreprise pour la gestion prévisionnelle des

emplois et des compétences et la sécurisation des parcours professionnels dans le

cadre d’une mobilité externe

1°/ Plan Emploi
La CFDT est prête à s’impliquer dans la gestion prévisionnelle de l’emploi  et une gestion de l’emploi en temps de crise majeure des semi-conducteurs.

Pour le « plan emploi » : nous souhaitons que vous renonciez au remboursement du prêt à taux zéro et que la rémunération du salarié  pendant la période de formation soit améliorée, de plus nous attendons un engagement ferme de la direction sur la non réduction du nombre de CDI dans les entreprises de l’UES.
La CFDT demande que la direction informe obligatoirement les CE locaux dans un délai d’une semaine après validation sur le nombre et la répartition par service des dossiers validés en commission nationale. 

La CFDT demande à la direction de maintenir son effort de subvention de la part patronale dans la mutuelle et prévoyance.
Dans ces termes, la CFDT ne sera pas signataire de l’accord « plan emploi » 

2°/ GPEC Mobilité Externe

La CFDT est prête à s’impliquer dans la gestion prévisionnelle de l’emploi  en temps de crise majeure des semi-conducteurs.

Pour le GAMAE bis (mobilité externe) la CFDT est pour la gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences mais dans l’esprit de sécurisation du parcours professionnel des salariés.

La proposition d’un accord conclu dans la précipitation n’est pas acceptable sachant que l’urgence à ce jour n’est pas justifiée par le plan emploi.

Nous alertons les membres du CCE sur l’exclusivité d’un GPEC à mobilité exclusivement externe qui n’est en rien équivalent au GAMAE ayant été signé en juin 2008 et qui pose la question d’une volonté de réduire les effectifs sans aborder la problématique de la mobilité interne.

Aussi, la CFDT propose aux Organisations Syndicales et membres du CCE qu’une véritable négociation s’engage sur ce sujet.
Afin de prouver notre volonté de progresser, voici les points que nous souhaitons voir évoluer :

La CFDT s’inquiète sur le flou juridique entre les recouvrements sur l’application de l’accord GESPP de ST NXP wireless et le GPEC mobilité externe ainsi que les dérives possibles de ce GPEC mobilité externe vis a vis des accords « plan emploi » et GPEME.
La CFDT pense que cet accord n’offre pas une garantie suffisante du volontariat réel et craint que des salariés soient contraints par leur hiérarchie d’adhérer à cet accord. La CFDT demande que la direction informe obligatoirement les CE locaux dans un délai d’une semaine après validation sur le nombre et la répartition par service des dossiers validés en commission. 

La CFDT demande à ce que la commission nationale valide le départ du salarié des entreprises de l’UES afin de s’assurer de la sécurisation de son parcours professionnel et que sur volonté du salarié, il puisse réintégrer son établissement d’origine.
La CFDT demande la prorogation de l’Accord Complémentaire de GESPP pour l’entreprise ST NXP Wireless jusqu’à l’expiration de l’accord ST GPEC mobilité externe dans l’attente de la convergence des accords.
La CFDT souhaite discuter des montants des indemnités de départ.

Dans ces termes, la CFDT ne peut être signataire de l’accord GPEC mobilité externe sans une renégociation des points cités ci-dessus. 

